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CHAPITRE 1

CONSEILS MÉTHODOLOGIQUES


Les conseils de méthodologie sont brièvement exposés dans la mesure où la dimension méthodologique figure dans chaque exercice proposé.




I. MÉTHODOLOGIE DE LA DISSERTATION

C’est une démonstration juridique et non pas une simple récitation de connaissances.

La dissertation comprend une introduction longue (un tiers du devoir) et s’organise ensuite en deux ou trois parties (I : A et B ; II : A et B).


A. TRAVAIL ANTÉRIEUR À LA RÉDACTION

– Analyse du sujet

Il faut lire attentivement le sujet et ce, plusieurs fois. À ce stade, un travail de définition juridique des termes du sujet est indispensable.

– Délimitation du sujet

Double intérêt de cette étape : il s’agit d’éviter le hors sujet et d’éviter les omissions.

– Mobiliser puis organiser ses connaissances

Veiller à ne pas oublier les éléments qui doivent nécessairement figurer sur la copie (à partir du cours, des travaux dirigés, des manuels) : textes, jurisprudence, doctrine.

– Identification de la problématique

Il s’agit de transformer un sujet en problème(s) juridique(s).


– Élaboration du plan

• Sur la forme :

– Il doit apparaître de manière formelle sur la copie.

– Les intitulés : ni trop longs, ni trop courts. En principe, il est plus prudent d’éviter les verbes conjugués, les formules interrogatives, et certainement, proscrire le style journalistique. Il faut absolument faire apparaître les différentes parties sur la copie et il est préférable de faire apparaître les sous-parties.

– Un aspect important : être en mesure de rédiger une transition entre les deux ou trois grandes parties ce qui permet de vérifier la logique du plan adopté.

– Sur le nombre de parties : il faut construire un plan en deux ou trois parties. Le plan en trois parties est naturellement recevable même s’il est sans doute plus « risqué ». En revanche, le plan en 4 parties est proscrit car il est alors possible de regrouper les parties et de le transformer en plan en deux parties.

• Sur le fond :

– Veiller à une étroite corrélation entre l’intitulé et le contenu du développement (à la limite, les rédiger à la fin).

– Veiller à exploiter, à l’occasion de la rédaction des intitulés, les termes du sujet.

– Veiller à avoir un regard critique : le plan est-il de nature à permettre la construction d’un devoir équilibré et démonstratif ? Permet-il d’éviter les recoupements, et par suite, les répétitions ?




B. RÉDACTION

Il est important de garder du temps pour la rédaction.


1. L’introduction

Il faut terminer par l’introduction. Le travail antérieur à la rédaction doit servir de canevas à la rédaction de l’introduction. Elle doit représenter un quart ou un tiers du devoir. C’est une étape essentielle de celui-ci. Cf. les fameux 7 points de l’introduction qu’il ne faut absolument pas envisager comme un carcan mais plutôt comme un moyen de préciser un certain nombre de points qui ne seront plus abordés ultérieurement.


a. La phrase d’attaque

– Ce qu’il ne faut pas faire : généralités, historique, etc.

– Il est possible d’utiliser une citation (mais ce n’est pas toujours facile, notamment le jour de l’examen), ou un arrêt qui correspond précisément au sujet, c’est-à-dire, qui permet d’illustrer de manière frappante le sujet. On peut
également souligner un paradoxe. Le plus souvent, car c’est sans doute le plus facile, la phrase d’attaque se traduit par la rédaction d’une phrase courte et incisive.

– Citer le sujet.




b. Intérêt du sujet

Intérêt (juridique), théorique et/ou pratique.

En tout état de cause, il faut éviter les formulations explicites telle « l’intérêt du sujet est… ».




c. Définition juridique des termes du sujet

Étape absolument indispensable et ce, quel que soit le sujet. Il est rare qu’une notion juridique ne soulève pas de difficultés : soit que cette notion mérite d’être précisée (par ex., la notion de service public, de contrat administratif) ; soit qu’il s’agisse d’une notion dont la définition prête à controverse (par ex., la notion d’opportunité en matière de contrôle juridictionnel).




d. Délimitation (et intérêt du sujet ?)

Les deux étapes peuvent être envisagées de manière successive mais il faut bien admettre que souvent les deux sont liées de manière assez étroite. La délimitation est importante car elle permet effectivement de préciser ce qui est traité dans le corps du devoir ; elle permet aussi d’évoquer certains points qui paraissent moins intéressants au regard du sujet qui est posé.

Il peut s’agir d’une délimitation spatiale et/ou temporelle et/ou matérielle.




e. Problématique

Énoncer les éléments constitutifs de la problématique, c’est-à-dire, exposer les problèmes de droit suscités par le sujet et y répondre.




f. Historique et/ou droit comparé

Historique

Il s’agit de situer le problème ou les problèmes juridiques dans le temps. Se sont-ils déjà posés ou, à l’inverse, relèvent-ils exclusivement ou partiellement de l’actualité juridique (dans ce cas, le problème se trouve renouvelé par celle-ci) ?

Droit comparé

Il faut retenir une acception large de cette étape. Certes, il peut être intéressant de fournir des éléments de droit comparé mais ce n’est pas toujours possible (il y a souvent un problème de connaissances).


NB : il peut aussi s’agir de « droit comparé interne » c’est-à-dire de comparaisons entre le droit public et le droit privé, entre le droit constitutionnel et le droit administratif, etc.




g. Annonce du plan

Il faut privilégier la clarté : deux phrases au maximum.

Il est plutôt conseillé de reprendre plus ou moins exactement les intitulés des parties qui constituent le devoir.






2. Rédaction des développements

• Sur le fond : veiller à la rigueur de l’exposé du raisonnement juridique.

• Sur la forme :

– Rédiger des « chapeaux » introductifs permettant d’annoncer chaque subdivision.

– Attention à l’utilisation de la terminologie juridique.

– Sur le style : privilégier les phrases courtes au profit de la clarté.

– Garder du temps pour la relecture.




3. La conclusion

Elle n’est pas utile (la fin du B du II remplit déjà la fonction « d’ouverture » incombant classiquement à la conclusion).










II. MÉTHODOLOGIE DE LA FICHE D’ARRÊT OU DE DÉCISION

Noter précisément les références de la décision : juridiction – formation (indiquer pour les arrêts du CE, s’il s’agit d’un arrêt de section ou d’assemblée car ces deux formations de jugement peuvent traduire une difficulté d’ordre juridique et/ou plus politique, voire, révéler un arrêt de principe) – date (jour, mois, année) – nom du ou des requérants.




1. Les faits

Travail de juridicisation des faits (par ex., identification d’un acte administratif non réglementaire non créateur de droits, identification d’une mesure de police administrative spéciale, etc.). Ne retranscrire que les faits qui intéressent le ou les problèmes de droit soulevé(s) et la solution du juge !




2. La procédure

• Il y a là plusieurs questions à se poser :

– Quelle juridiction (CE, TC, CAA, TA) ?

– Quelle formation (assemblée ou section par ex.) ?


– Quel est le stade de la procédure (pourvoi en cassation, compétence du CE en premier et dernier ressort, appel contre un jugement de TA) ?

– De quel contentieux s’agit-il ? (contentieux de l’excès de pouvoir ou contentieux de la pleine juridiction).


NB1 : Attention au particularisme des ordonnances de référé.


NB2 : Attention aux avis contentieux du CE.

• Indiquer les moyens des parties s’ils sont identifiables (attention aux moyens d’ordre public) et ne surtout pas les confondre avec les problèmes de droit.




3. Le ou les problèmes juridiques

Formuler les différents problèmes de droit (cf. notamment les différentes étapes de la procédure administrative contentieuse que sont les questions de compétence, de recevabilité et du bien-fondé du recours). Au cas où se pose une seule question de droit, dans la perspective d’un commentaire d’arrêt, il convient de la subdiviser en sous-questions (structure du plan).




4. Solution/motivation

À la limite, il est possible de recopier le considérant phare avant de procéder à son analyse. Il s’agit ici d’expliquer le raisonnement juridique du juge qui lui a permis d’adopter la solution. Celui-ci peut d’ailleurs donner lieu à une certaine appréciation critique (par ex., laconisme de la motivation, ambiguïté de la solution, raisonnement finaliste du juge, rôle des considérations d’opportunité telle l’influence d’autres juridictions).




5. Portée de la décision

– Confirmation (il s’agit sans doute d’un arrêt d’espèce).

– Infléchissement.

– Revirement (dans ce cas de figure, il s’agit vraisemblablement d’un arrêt de principe).










III. MÉTHODOLOGIE DU COMMENTAIRE D’ARRÊT OU DE DÉCISION

– Objet : expliciter le contenu de la décision (via une analyse appuyée sur des connaissances) et en indiquer la portée (ce qui suppose de connaître le contexte juridique dans lequel elle s’inscrit. Il faut tenir compte des changements qui se sont éventuellement produits après l’arrêt à commenter).


NB1 : Éviter les deux écueils que sont la paraphrase et la dissertation. Afin d’éviter le second « dérapage », il faut régulièrement faire référence à la décision (au moins une fois dans chaque sous-partie) et vérifier que la formulation des intitulés ne soit pas trop générale (rattachement à la décision).


NB2 : Le point de départ du commentaire d’arrêt, c’est naturellement la fiche d’arrêt. Plus précisément, elle constitue le canevas de l’introduction du commentaire d’arrêt.

– Le plan : exigences formelles identiques à celles de la dissertation.


A. L’INTRODUCTION

Il faut exploiter la structure de la fiche d’arrêt ! C’est une partie fondamentale du devoir.

– Une phrase d’attaque : elle doit être courte pour permettre d’entrer d’emblée dans le vif du sujet.

– Citer la décision


– Les faits


– La procédure


Éventuellement, cette étape peut être utilisée pour écarter certains problèmes juridiques annexes de fond ou de procédure.

– Le ou les problèmes juridiques et la solution



NB1 : La motivation de la solution ne doit pas figurer dans l’introduction sauf à empiéter sur les développements.


NB2 : Le plan du devoir se construit à partir de l’identification du ou des problèmes juridique(s).

Au cas où il n’y a qu’un seul problème de droit, il faut l’envisager sous deux angles différents.

– L’annonce du plan : reprendre les intitulés.




B. RÉDACTION DES DÉVELOPPEMENTS

Reprendre les conseils relatifs à la méthodologie de la dissertation.




C. ABSENCE DE CONCLUSION








PRÉCISIONS RELATIVES AUX SUJETS CORRIGÉS :

Les sujets traités sont présentés sous la forme de plans détaillés. Dans un souci de pédagogie, certains points de droit font toutefois l’objet de développements plus importants (notamment au regard de l’actualité juridique). La rédaction des éléments d’introduction, des chapeaux et des transitions n’est pas systématique. Elle est essentiellement tributaire du degré de difficulté de l’exercice proposé.






CHAPITRE 2

LA JUSTICE ADMINISTRATIVE

CEDH, 15 juillet 2009, Union fédérale des consommateurs que choisir de Côte-d’Or c/France, no 39699/03




La Cour européenne des droits de l’homme…, siégeant le 30 juin 2009 en une chambre…. […]




Vu la requête sus mentionnée introduite le 21 novembre 2003, […]

Vu la décision de M. J.-P. Costa, juge élu au titre de la France de se déporter (article 28 du règlement de la Cour) et la décision du Gouvernement de désigner M. G. Guillaume pour siéger à sa place en qualité de juge ad hoc (article 29 § 1 a du règlement),




Après en avoir délibéré, rend la décision suivante :


En fait, […]

Le 25 janvier 2002, le décret « déclarant d’utilité publique et urgents les acquisitions foncières et les travaux de construction de la nouvelle liaison ferroviaire […] dite « branche Est du TGV Rhin-Rhône » fut pris, après que le Conseil d’État (section des travaux publics) eut été entendu.

Par un arrêt du 2 juin 2003, le Conseil d’État (section du contentieux) rejeta les requêtes…

Griefs

1. Invoquant l’article 6 § 1 de la Convention, l’association requérante se plaint de ne pas avoir reçu, dans le cadre de la procédure devant le Conseil d’État, communication du rapport du conseiller rapporteur et du projet d’arrêt.

2. Invoquant l’article 6 § 1 de la Convention, la requérante critique également le fait de ne pas avoir obtenu la communication des conclusions du commissaire du Gouvernement. Par ailleurs, elle estime que sa cause n’a pas été entendue équitablement par un Tribunal indépendant et impartial…

En droit

1…. Par un courrier du 26 juin 2009, l’avocat de la requérante a informé le greffe de la décision de celle-ci de se désister de son grief tiré de l’absence de communication du rapport du conseiller rapporteur et du projet d’arrêt, dont le commissaire du Gouvernement avait eu connaissance…


2. La requérante invoque également l’article 6 § 1 de la Convention…

a) Sur le défaut de communication des conclusions du commissaire du Gouvernement

La Cour rappelle qu’elle a déjà jugé que le défaut de communication aux parties, avant l’audience, des conclusions du commissaire du Gouvernement n’emporte pas violation de l’article 6 § 1 de la Convention (Kress c/France [GC], no 39594/98, §§ 72-76, CEDH 2001-IV).

Il s’ensuit que cette partie de la requête, manifestement mal fondée, doit être déclarée irrecevable et rejetée en application de l’article 35 § 3 et 4 de la Convention.

b) Sur la violation alléguée du droit de la requérante à ce que sa cause soit entendue par un Tribunal indépendant et impartial

La requérante dénonce le défaut d’indépendance du Conseil d’État, qui résulterait des trois circonstances suivantes : le Conseil d’État relève du chef du Gouvernement, lequel aurait en conséquence été juge et partie, s’agissant de l’examen d’une requête tendant à l’annulation d’un décret ministériel ; lorsque l’inscription au rôle de l’assemblée du contentieux est proposée au vice-président, le Premier ministre en est tenu informé ; le Conseil d’État était co-auteur du décret contesté devant lui, puisque ledit décret avait été pris sur son avis….

Aux yeux de la Cour, il s’agit de déterminer si, dans les circonstances de la cause, le Conseil d’État possédait « l’apparence » d’indépendance requise ou l’impartialité « objective » voulue, étant entendu qu’il convient d’examiner ces questions ensemble, les notions d’indépendance et d’impartialité objective étant étroitement liées (voir, notamment, l’arrêt Sacilor-Lormines précité, § 62).

La Cour renvoie tout d’abord à sa jurisprudence, et plus spécialement à l’arrêt Sacilor-Lormines (précité), dans lequel elle a souligné que le fait que le Conseil d’État se rapproche organiquement de l’exécutif ne suffit pas à établir un manque d’indépendance ; elle a en outre jugé les modalités de nomination et de déroulement de carrière des membres du Conseil d’État compatibles avec les exigences de l’article 6 § 1 (§§ 65-67).

La Cour rappelle également, d’une part, qu’il ne lui appartient pas de statuer dans l’abstrait…

En l’espèce, […] la Cour tient pour avéré qu’aucun membre de la formation de jugement saisie de la demande d’annulation du décret du 25 janvier 2002 n’avait précédemment participé à la formation qui avait rendu l’avis sur ce texte. Les circonstances de la cause diffèrent en cela fondamentalement de celles des affaires Procola et Kleyn et autres précitées. Certes, dans l’affaire Sacilor-Lormines, la Cour a néanmoins vérifié si les questions soumises aux deux formations pouvaient « représenter la « même affaire » ou la « même décision » ». C’est toutefois à titre surabondant qu’elle a procédé de la sorte, sauf à considérer qu’un problème de principe se pose sur le terrain de l’article 6 § 1 du seul fait que le Conseil d’État cumule compétence juridictionnelle et attributions consultatives, ce qu’il n’appartient pas à la Cour de juger.

La Cour en déduit, sans qu’il soit nécessaire de rechercher si l’avis de la section des travaux publics du Conseil d’État sur le décret du 25 janvier 2002 et le recours en annulation dirigé ensuite contre ce même décret devant la section du contentieux du Conseil d’État pouvaient « représenter la « même affaire » ou la « même décision » », que les craintes de l’association requérante quant à l’indépendance et à l’impartialité de la formation qui a jugé sa cause ne sauraient passer pour objectivement justifiées […].

Il résulte de ce qui précède que cette partie de la requête, manifestement mal fondée, doit être déclarée irrecevable et rejetée en application de l’article 35 § 3 et 4 de la Convention.

Par ces motifs, la Cour, à l’unanimité,

Décide de rayer du rôle la partie de la requête concernant le grief relatif à l’absence de communication à la requérante du rapport du conseiller rapporteur et du projet d’arrêt dont le commissaire du Gouvernement avait connaissance ;

Déclare la requête irrecevable pour le surplus.






COMMENTAIRE

Faits :

Un décret déclarant d’utilité publique un projet TGV Rhin-Rhône est adopté le 25 janvier 2002 après que la section des travaux publics du Conseil d’État a été entendue (expression qui signifie que l’avis du Conseil d’État était obligatoire).




Procédure :

– Recours de l’union fédérale des consommateurs que choisir de Côte-d’Or c/France auprès de la Cour européenne, son recours devant le Conseil d’État (compétent en premier et dernier ressort) tendant à l’annulation dudit décret ayant échoué.

– Sur le plan des moyens, l’association requérante invoque une violation de l’article 6 § 1 de la CEDH en raison, d’une part de l’absence de communication des conclusions du commissaire du Gouvernement, et d’autre part de l’absence d’indépendance et d’impartialité du Conseil d’État.




Problème de droit :

Se pose à nouveau devant la Cour la question de savoir si l’organisation et le fonctionnement du CE français sont de nature à assurer le respect du principe d’impartialité ainsi que celui du contradictoire.


I. LA LEVÉE DE L’AMBIGUÏTÉ CONCERNANT LA CONVENTIONNALITÉ DU DUALISME FONCTIONNEL


A. L’AMBIGUÏTÉ RELATIVE À LA CONVENTIONNALITÉ DU DUALISME FONCTIONNEL NÉE DE LA JURISPRUDENCE PROCOLA


1. La solution procola (CEDH, 28 sept. 1995)

Dans cet arrêt (rendu à propos du CE luxembourgeois), pour la Cour, le seul fait que certaines personnes aient exercé de manière successive, s’agissant des mêmes décisions, une fonction consultative puis une fonction juridictionnelle est contraire au principe d’impartialité des tribunaux tel qu’il est énoncé à l’article 6 § 1 de la CEDH.




2. Un arrêt susceptible de faire l’objet de deux interprétations

Premièrement, selon une interprétation « pessimiste », la dualité des fonctions administrative et juridictionnelle est de nature à créer un risque permanent de partialité. Arrêt qui conduit donc à proscrire purement et simplement le cumul de ces fonctions au sein d’une même institution, cumul qui méconnaîtrait en lui-même l’impartialité requise par l’article 6 § 1 de la Convention.


Deuxièmement, selon une interprétation « optimiste », la sauvegarde des apparences est assurée dans la mesure où les membres de la formation de jugement n’ont pas participé dans une proportion élevée (cf. en l’occurrence 4 membres sur 5 d’où inconventionnalité), voire, pas du tout participé à l’élaboration d’un avis concernant l’acte administratif en cause. Selon cette interprétation, une composition adéquate des formations de jugement serait de nature à assurer la conventionnalité du dualisme fonctionnel ; or le CE français, contrairement au CE luxembourgeois, peut jouer sur la composition des formations administrative et contentieuse.






B. UN ÉCLAIRAGE UTILE DE LA JURISPRUDENCE SACILOR-LORMINES


1. Clarification relative issue de la jurisprudence Sacilor-Lormines (CEDH, 9 novembre 2006)

Dans cet arrêt, la Cour admet explicitement la conventionnalité du dualisme fonctionnel du CE français. Elle vient donc largement lever les doutes issus de l’arrêt Procola en adoptant une motivation sans ambiguïté sur son refus d’opter pour une vision spécifique de la séparation des pouvoirs et admet que le cumul de fonctions consultative et juridictionnelle au sein du CE est compatible avec les stipulations de l’article 6.




2. L’octroi d’un brevet de conventionnalité du dualisme fonctionnel par l’arrêt

– Précision concernant la solution Sacilor-Lormines.

– Prise en considération des dispositions du décret du 6 mars 2008.

Décret allant dans le sens d’une plus grande séparation entre les fonctions administrative et juridictionnelle. Depuis ce décret, d’une part la règle de la double appartenance des membres du CE aux formations administrative et juridictionnelle connaît de nouvelles dérogations (les conseillers d’État peuvent être affectés à deux sections administratives et les maîtres des requêtes cumulant 4 années d’activité au conseil peuvent être exclusivement affectés ou à une section administrative ou bien à la section du contentieux), et d’autre part sont instituées de nouvelles règles concernant la composition des formations contentieuses.

L’actualité juridique incite à mentionner un arrêt : CE, 16 avril 2010, no 320667, Alcaly où le CE à propos du dualisme fonctionnel a indiqué (en réponse à la QPC soulevée par l’association Alcaly) : « Considérant, d’une part, que l’ASSOCIATION ALCALY et autres soutiennent que les dispositions du second alinéa de l’article L. 11-2 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et celles de l’article L. 111-1 du code de justice administrative et du troisième alinéa de l’article L. 112-1 du même code méconnaissent le droit à un procès équitable qui découle de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 en raison de ce qu’il en résulte que certains actes,
au nombre desquels figure le décret attaqué, peuvent se voir, successivement, soumis au stade de leur projet au Conseil d’État dans le cadre de ses attributions en matière administrative, et contestés après leur signature devant le Conseil d’État statuant au contentieux ; que toutefois, il résulte des termes mêmes de la Constitution, et notamment de ses articles 37, 38, 39 et 61-1 tels qu’interprétés par le Conseil constitutionnel, que le Conseil d’État est simultanément chargé par la Constitution de l’exercice de fonctions administratives et placé au sommet de l’un des deux ordres de juridiction qu’elle reconnaît ;

Considérant, d’autre part, que ces mêmes articles n’ont ni pour objet ni pour effet de porter les avis rendus par les formations administratives du Conseil d’État à la connaissance de ses membres siégeant au contentieux ; qu’ainsi, l’ASSOCIATION ALCALY et autres ne sauraient utilement soutenir qu’ils méconnaissent pour ce motif le droit à un procès équitable ; qu’au demeurant, les membres du Conseil d’État qui ont participé à un avis rendu sur un projet d’acte soumis par le Gouvernement ne participent pas au jugement des recours mettant en cause ce même acte ; qu’enfin, au surplus, il appartient à toute partie qui s’y croit fondée de faire verser au dossier les pièces permettant de s’assurer de la régularité des consultations des formations administratives du Conseil d’État ;

Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que les questions de constitutionnalité invoquées ne sont pas nouvelles et ne présentent pas un caractère sérieux ; que par suite, sans qu’il soit besoin de saisir le Conseil constitutionnel, les moyens tirés de ce que les dispositions du second alinéa de l’article L. 11-2 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et celles de l’article L. 111-1 du code de justice administrative et du troisième alinéa de l’article L. 112-1 du même code portent atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution doivent être écartés ».








II. LEVÉE PARTIELLE DES AMBIGUÏTÉS SUR LE RESPECT DU PRINCIPE DU CONTRADICTOIRE


A. CONFIRMATION DE LA CONVENTIONNALITÉ DE L’ABSENCE DE COMMUNICATION DES CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT


1. Confirmation de la jurisprudence Kress (CEDH, 7 juin 2001, Kress c/France)

Condamnation par la Cour de la participation du commissaire du Gouvernement (appelé rapporteur public depuis le décret du 7 janvier 2009) au délibéré.




2. Absence de prise en considération des dispositions du décret no 2009-14 du 7 janvier 2009 relatif au rapporteur public des juridictions administratives et au déroulement de l’audience devant ces juridictions






B. LA PERSISTANCE DE CERTAINES INTERROGATIONS QUANT AU RESPECT DU PRINCIPE DU CONTRADICTOIRE


1. La conventionnalité supposée de l’absence de communication du rapport du rapporteur


a. Absence de maintien du moyen




b. Prise de position antérieure de la Cour sur cette question

Selon la CEDH, l’absence de communication de la note du conseiller rapporteur aux parties ne viole pas les exigences du droit à un procès équitable. Dans ce sens : CEDH, 14 févr. 2008, no 13324/04, Assoc. avenir d’Alet c/France.




c. Caractère discutable du raisonnement de la Cour sur le rôle du rapporteur

La Cour en retient une vision minimaliste : « le rapport du conseiller rapporteur devant le Conseil d’État ne contient qu’un “simple résumé des pièces” du dossier » ; or cette affirmation est inexacte. Le rapport comprend la note dans laquelle sont soulevées les questions posées par le litige et qui indiquent les solutions qu’elles impliquent ; les visas qui figureront ensuite en tête du jugement (mention des textes et analyse des moyens et des conclusions des parties) et il aboutit sur un projet de jugement.






2. La question de la communication des avis du CE

– Absence d’application du dispositif de 1978 sur la communication des documents administratifs

L’association requérante a sollicité auprès du ministre de l’équipement la communication de la délibération de la section des travaux publics du Conseil d’État sur le projet de décret. Rejet de la demande car le ministre a considéré que les avis ne sont pas de nature à constituer des documents administratifs au sens de la loi du 17 juillet 1978. Saisine de la CADA qui s’est, pour cette même raison, estimée incompétente (NB : l’article 1er de la loi du 17 juillet 1978 sur l’accès aux documents administratifs exclut ces avis de son champ d’application).

– Question de la publicité des avis du CE (LC 23 juillet 2008)

Le Gouvernement est le seul destinataire des avis qu’il demande au Conseil d’État et lui seul est en mesure de lever le secret qui le caractérise.
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